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Loi modifiant la Loi pour assurer le
progrès de l'éducation

[Sanctionnée le 10 mars 1960)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe b de l'article 15 de
la loi 10 George VI, chapitre 21, remplacé
par l'article 6 de la loi 11 George VI,
chapitre 32, est remplacé par le suivant:

"b) Elle doit soumettre au surintendant
de l'instruction publique et à la commis-
sion ses budgets qui sont sans effet tant
qu'ils n'ont pas été approuvés par eux;".

2 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

" 2 5 . Dans toutes les municipalités
scolaires, les commissaires et les syndics
d'écoles sont tenus de payer à chacun de
leurs instituteurs et institutrices un sa-
laire annuel d'au moins quinze cents
dollars.

" 2 5 a , Nonobstant toute disposition
législative inconciliable avec la présente,
aucun différend entre instituteurs ou
institutrices et commissaires ou syndics
d'écoles dans les municipalités rurales,
ne peut être soumis à des conseils ou co-
mités d'arbitrage ou de conciliation, sauf
avec l'autorisation préalable du conseil
d'administration de la Corporation géné-
rale des instituteurs et institutrices catho-
liques de la province de Québec, s'il s'agit
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d'instituteurs ou d'institutrices catholi-
ques, ou du comité exécutif de l'Associa-
tion provinciale des instituteurs protes-
tants de Québec, s'il s'agit d'instituteurs
ou d'institutrices protestants.

Les dispositions de la Loi concernant
les corporations municipales et scolaires
et leurs employés (13 George VI, chapitre
26) s'appliquent aux arbitrages visés par
le présent article."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le premier juillet 1960.
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